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 n° 288 180 du 27 avril 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître I. SIMONE 
Rue Stanley 62 
1180 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 23 mai 2022 par X, qui déclare être de nationalité mozambicaine, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 avril 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 26 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 février 2023.  

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me I. 

SIMONE, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

«  A. Faits invoqués  

 

Vous vous déclarez de nationalité mozambicaine, né à Beira (province de Sofala) le [&], où vous avez 

vécu jusqu’à votre départ du pays en septembre 2019, mis à part trois ans où vous avez vécu en 
Afrique du Sud, en 2014-2015, puis en 2017. Vous avez terminé l’école secondaire et effectué des 
études supérieures en informatique. Vous êtes célibataire, sans enfants. Vous êtes affilié à un parti 

politique au Mozambique, le FRELIMO Party. A l’appui de votre demande, vous invoquez les faits 
suivants :  
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Vous nourrissez une crainte vis-à-vis de votre pays d’origine parce que vous ne pouvez socialiser, vous 
ne pouvez continuer vos études ni trouver de meilleures opportunités d’emploi du fait de votre handicap 
(vous êtes sourd-muet). Vous craignez la société qui ne respecte pas les personnes ayant des besoins 

éducatifs spéciaux. 

 

Vous avez été rejeté plusieurs fois par la société et avez peur du fait que vous n’entendez pas. En 2014, 
vous n’avez pas été admis à l’université de pédagogie de Beira, où ils n’avaient pas de professeurs 

formés à la langue des signes. Vous n’avez pas pu recevoir de bourse d’étude, ni du ministère, ni de 
l’institut national qui octroie des bourses d’études. En 2016, après des études en Afrique du Sud, vous 
revenez au Mozambique suite à la violence qui y règne. Votre mère vous inscrit à l’université catholique 
du Mozambique, mais comme le professeur n’est pas formé à la langue des signes, vous avez dû 

annuler votre inscription. En 2017, vous retournez en Afrique du Sud et effectué une formation en 

informatique. A votre retour au Mozambique, vous vous présentez à la direction provinciale pour 

l’éducation de Sofala, au département de pédagogie pour l’éducation inclusive, avec l’intention 

d’enseigner aux enfants de l’école primaire, sans succès.  
 

Enfin, vous avez été victime d’un vol avec violence à Maputo, où un groupe de personnes vous 
demande votre gsm et vous frappent après que vous tentiez de résister. Vous êtes également attaqué 

dans votre ville natale de Beira par des personnes qui vous prennent votre laptop. 

 

Vous quittez votre pays le 5 septembre 2019 muni de votre passeport délivré par les Pays-Bas et d’un 
visa valable du 3 septembre 2019 au 17 décembre 2019. Vous arrivez par avion en Belgique le 6 

septembre 2019. Vous y introduisez une demande de protection internationale le 11 octobre 2019 

 

B. Motivation  

 

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne. En effet, vous avez déclaré être sourd et ne pouvoir vous exprimer sans interprète maîtrisant 

le langage des signes en Anglais.  

 

Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans 

le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général. En effet, le Commissariat général a 

décidé de recourir à une procédure écrite. Il vous a envoyé en date du 8 février 2022 une demande de 

renseignements en anglais, et reçu une réponse de votre part en date du 1er mars 2022. Il s’est avéré 
que vous avez pu répondre aux questions et qu’ainsi, aucune difficulté manifeste pour exprimer les 
motifs de votre demande n’a été constatée. Les arguments repris dans la présente décision se basent 

principalement sur le manque de fondement de votre crainte telle que vous l’évoquez dans votre 
demande de protection internationale.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez 
remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Après examen de votre dossier, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure 
qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition 

de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  
 

Concernant les raisons de votre départ de votre pays d’origine, vous déclarez à l’Office des 
étrangers que la vie des sourds est très difficile au Mozambique, et que c’est impossible d’y trouver du 
travail. Vous expliquez également avoir eu des « problèmes de bagarres », et dites que vous avez quitté 

le Mozambique pour la Belgique pour avoir de meilleures opportunités de vie, parce que les personnes 

avec un handicap au Mozambique sont exclues du marché du travail et d’autres activités (voir 
questionnaire CGRA, question 5). De même, interrogé via la demande de renseignements sur la raison 

pour laquelle vous demandez la protection internationale en Belgique, vous expliquez que vous aviez un 

visa de 90 jours qui venait à expiration, que vous aviez reçu un contrat non rémunéré pour jouer dans 

une production de film et que vous voyiez une occasion de vous développer professionnellement, 

malgré le fait que ce ne soit pas rémunéré (voir Demande de renseignements reçue le 1er mars 2022 ; 

question 8). Il ne ressort ainsi pas de vos propos que vous fuyez une situation de persécution au sens 

de la Convention de Genêve.  
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De plus, le Commissariat général constate que vous introduisez votre demande de protection 

internationale le 11 octobre 2019, soit plus d’un mois après votre arrivée en Belgique. Votre manque 

d’empressement à solliciter une protection internationale est encore peu compatible avec une crainte 

fondée de persécution.  

 

Ensuite, plus spécifiquement invité à faire part de vos craintes à retourner dans votre pays 

d’origine, vous indiquez l’absence d’aide et d’adaptation pour les sourds au Mozambique 
(questionnaire CGRA, question 4). Vous déclarez aussi craindre la société, au sens de ne pas pouvoir 

continuer des études ou trouver de meilleures opportunités d’emploi, que l’inclusion est difficile. Vous 
expliquez qu’il n’y pas de professeurs formés pour éduquer les personnes qui ont des besoins spéciaux 

(Demande de renseignements, question 9-A). Vous illustrez ce fait par l’exemple qu’à votre retour 
d’Afrique du Sud, vous aviez laissé votre curriculum vitae à plusieurs sociétés publiques et privées mais 

que vous n’avez pas été engagé.  
 

Or, si le Commissariat général ne conteste pas que vous ayez pu rencontrer des difficultés en raison de 

votre surdimutité, que vous n’avez pu poursuivre les études comme vous le vouliez ni avoir le travail 

désiré, le Commissariat général souligne que vous terminez vos études secondaires dans votre ville 

natale de Beira et avez pu poursuivre des études en Afrique du Sud (Demande de renseignements, 

question 2). Il ressort également de vos réponses que vous avez travaillé que vous avez travaillé deux 

ans auprès de Clearance Mozambique jusqu’en décembre 2019, ainsi que quelques mois à la télévision 
pour sourds de Mozambique (déclaration OE, 12 ; demande de renseignements, question 3). Le 

Commissariat général relève en outre que vous participez à divers évènements comme la campagne 

électorale du parti FRELIMO dont vous êtes membre, à laquelle vous prenez part avec d’autres 
collègues sourds de Beira (demande de renseignements, question 6). Vous êtes également membre de 

l’association pour sourds de Mozambique, ASUMO et vous participez également aux élections de 

Miss et Mister Deaf International qui ont lieu en France en 2017. Vous avez ainsi eu l’opportunité de 

voyager en Afrique du Sud dans le cadre de vos études, et en France à l’occasion de cet évènement.  
 

Le Commissariat général constate dès lors que bien que vous ayez pu rencontrer des difficultés, tant au 

niveau de vos études que dans l’exercice d’un métier, vous ne démontrez pas que celles-ci 

s’apparenteraient à une discrimination répondant aux conditions prévues par l’article 48/3, § 2, alinéa 
1er, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir que cette discrimination serait « suffisamment grave 

du fait de sa nature ou de son caractère répété pour constituer une violation des droits fondamentaux de 

l'homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation n'est possible en vertu de l'article 15.2 de 

la Convention Européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales » ou 

qu’elle serait une « accumulation de diverses mesures, y compris des violations des droits de l'homme, 

qui soit suffisamment grave pour affecter un individu d'une manière comparable » à ce qui précède. A 

cet égard, vos déclarations ne permettent pas, en l’espèce, de fonder une crainte de persécution dans 

votre chef.  

 

Enfin, vous évoquez des faits de violences sur votre personne. Ainsi, vous mentionnez que vous 

êtes attaqué une première fois à Maputo. Vous expliquez que vous êtes dans une avenue que vous ne 

connaissez pas bien, que vous ne savez pas combien ils étaient, mais que des individus vous ont 

demandé votre téléphone portable, que vous avez résisté et qu’ils vous ont ensuite frappé, que vous en 

avez eu de légères contusions et que l’un d’eux vous a mis un pied sur la tête. Vous expliquez que vous 
êtes également victime de violences près de chez vous à Beira, où les personnes vous prennent votre 

laptop. Or, dans ces deux cas, vos déclarations laissent à penser que les agressions que vous avez 

subies, même s’il s’agit d’actes graves, sont des actes isolés et fortuits, qui ne sont pas liés à l’un des 
motifs de la Convention de Genève. Etant donné qu’il s’agit de faits isolés de droit commun, qui se sont 

déroulés hors de votre domicile et que vous n’avez aucun lien avec vos agresseurs qui ne sont par 

ailleurs pas identifiés, le Commissariat général a de bonnes raisons de penser que de tels faits ne sont 

pas susceptibles de se reproduire en cas de retour dans votre pays. En outre, le Commissariat général 

vous rappelle que la protection que confèrent la Convention de Genève et le statut de la protection 

subsidiaire possède un caractère subsidiaire et que, dès lors, elle ne peut être accordée que pour pallier 

une carence dans l’Etat d’origine – en l’occurrence le Mozambique – ; carence qui n’est pas établie 
dans votre cas. En effet, vous n’avez pas démontré que les autorités chargées de la sécurité et de 
l’ordre public au Mozambique ne soient ni disposées ni capables de prendre des mesures raisonnables 

afin de vous assurer un niveau de protection tel que défini par l’article 48/5 de la loi sur les étrangers, 
étant entendu que vous n’avez pas mentionné de fait concret qui serait de nature à établir un défaut 

caractérisé de protection de la part des autorités précitées.  
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Les documents que vous déposez ne peuvent inverser le sens de cette décision.  

 

À l’appui de votre demande, vous présentez votre passeport ainsi qu’une copie de votre carte d’identité, 
qui constituent une preuve de votre identité et de votre nationalité, ce que le Commissariat général ne 

remet pas en cause.  

 

De l'ensemble de ce qui précède, il ressort que vous n’avez pas démontré l'existence dans votre 
chef d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951, ni l'existence d'un risque réel de subir les atteintes 

graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  

 

2. La requête 
 
2.1 Le requérant confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans la décision entreprise. 
 

2.2 Dans un moyen unique, il invoque la violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, 

dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), la violation de « l’article 1 de la Convention de Genève » 

(lire « la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut de réfugié (modifié par le protocole 

de New York du 31 janvier 1967 »), ci-après dénommée « la Convention de Genève » et la violation des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs. 

 
2.3 Dans une première partie, le requérant rappelle en quoi consiste l'obligation de motivation formelle 

qui s’impose à l’administration et affirme que l’acte attaqué ne répond pas à ces exigences. Il rappelle 

ensuite différentes règles et concepts qui s’imposent en matière d’asile. 
 

2.4 Il reproche également à la partie défenderesse de ne pas l’avoir entendu avec l’aide d’un interprète 

en langue des signes. Il fait valoir à cet égard que la procédure qui lui a été appliquée est discriminatoire 

et que ses droits n’ont pas été respectés.  
 

2.5  Il conteste ensuite la pertinence du motif de la décision attaquée lui reprochant la tardiveté de 

l’introduction de sa demande de protection internationale, expliquant ce retard par des difficultés liées à 

son handicap. 
 

2.6 Il soutient encore que les discriminations dont il a été victime répondent aux conditions requises par 

l’article 48/3, §2 alinéa 1er a) et b) de la loi du 15 décembre 1980. Il expose à cet égard avoir été victime 

de violences, soulignant en particulier avoir presque perdu la vue d’un œil lors d’une agression et avoir 
été victime d’étranglement. Il dénonce également la situation d’injustice que subissent les sourds-muets 

au Mozambique.  
 

2.7 Sous l’angle de la protection subsidiaire, il invoque un risque de subir des traitements inhumains ou 

dégradants en cas de retour dans son pays en raison de sa surdité, au sens de l’article 48/4 §2, b) de la 

loi du 15 décembre 1980. 
 

2.8 En conclusion, le requérant prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaitre la qualité de réfugié 

ou de lui octroyer le statut de protection subsidiaire ; à titre plus subsidiaire d’annuler l’acte attaqué. 
 

3. L’examen du recours 
 

3.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
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religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 

réclamer de la protection de ce pays ».  

 

3.2 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, [&] ». 

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine 

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 

demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en 
raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».  

 

3.3 A l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant, qui déclare être sourd-muet, 

invoque essentiellement une crainte liée à son handicap à l’égard de la société mozambicaine.  
 

3.4 Dans l’acte attaqué, la partie défenderesse expose pour quelles raisons elle estime que le requérant 
ne démontre pas que les difficultés qu’il a rencontrées au Mozambique en raison de sa surdité sont de 

nature à justifier dans son chef une crainte de persécution au sens de l’article 48/3, §2 alinéa 1er, a) et b) 

de la loi du 15 décembre 1980. Elle souligne, d’une part, que le requérant n’établit pas que les 
discriminations qu’il redoute atteignent une gravité ou une systématicité suffisante pour constituer une 

persécution au sens de cette disposition et, d’autre part, que les agressions relatées constituent des 
actes isolés et fortuits qui ne sont pas liés aux motifs requis par la Convention de Genève. 

 

3.5 Le Conseil constate que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif et il n’est pas 
convaincu par l’argumentation développée dans le recours pour en contester la pertinence. 

 

3.6 En particulier, le requérant dénonce l’absence d’audition en présence d’un interprète en langue des 
signes et estime à cet égard avoir été victime de discrimination. En réponse à cet argument, le Conseil 

rappelle que l’article 57/5 ter, §2, de la loi du 15 décembre 1980 dispose ce qui suit :  

 

« § 2. L'entretien personnel visé au paragraphe 1er n'a pas lieu lorsque :  

 

1° [&] ; 
  

2° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides estime que le demandeur ne peut être entendu 

personnellement en raison de circonstances permanentes dont il n'a pas la maîtrise. En cas de doute, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides consulte un praticien professionnel des soins de 

santé compétent afin de vérifier si l'état qui ne permet pas au demandeur d'être entendu a un caractère 

provisoire ou permanent. 

  

Si aucun entretien personnel n'a lieu pour la raison déterminée dans l'alinéa 1er, 2°, des efforts 

raisonnables sont fournis pour donner au demandeur l'opportunité de fournir les informations 

nécessaires concernant sa demande. 

  

Le fait qu'aucun entretien personnel n'a eu lieu conformément à l'alinéa 1er, 2°, n'a pas d'influence 

négative sur la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides; 

 

3° [&] ».  

 

3.6.1 Cette disposition n’ouvre pas à la partie défenderesse une simple faculté de ne pas procéder à 

l’entretien personnel : lorsque l’une des hypothèses visées est rencontrée, cet entretien personnel « n’a 
pas lieu ». Il faut donc, mais il suffit, que la décision indique que l’une des trois hypothèses visées dans 
cette disposition est rencontrée pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle découlant de l’article 
62 de la loi du 15 décembre 1980, le Commissaire général n’ayant pas, en outre, à expliquer pourquoi il 

applique la loi. En l’espèce, dans la décision attaquée, la partie défenderesse indique les raisons qui 

l’ont poussé à recourir à une procédure écrite, à savoir la surdi-mutité du requérant et l’impossibilité dont 
il a fait part de s’exprimer sans l’assistance d’un interprète maitrisant le langage des signes anglophone. 
Ce faisant, elle a motivé suffisamment et adéquatement sa décision. 
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3.6.2 Le Conseil constate que le requérant a reçu une demande de renseignement en anglais, langue 

qu’il a déclaré maitriser dans la mesure de ses capacités lors de son audition à l’Office des étrangers 

(dossier administratif, pièce 15 p. 1). Cette demande est datée du 8 février 2022, était introduite par une 

lettre expliquant le contexte dans lequel elle était adressée au requérant ainsi que son objectif et 

comprenait plusieurs questions, auxquelles le requérant a répondu de manière circonstanciée le 1er 

mars 2022 (dossier administratif, pièce 8 et 11), sans mentionner aucune difficulté pour exposer par ce 

biais les motifs de sa demande de protection internationale. Le Conseil constate par conséquent que la 

partie défenderesse a fourni des efforts raisonnables pour donner au requérant l’opportunité d’exposer 
tous les éléments qu’il entendait faire valoir à l’appui de sa demande de protection internationale malgré 

ses difficultés de communication et que le requérant n’a formulé aucune réserve par rapport à la 

méthode choisie par la partie défenderesse pour lui permettre de s’exprimer. 
 

3.6.3 Par ailleurs, lors de l’audience du 23 février 2023, le requérant, qui a eu l’opportunité de s’exprimer 
par avec l’assistance d’un interprète en langue des signes francophone, ainsi qu’il l’avait demandé avant 
et pendant l’audience, ne fournit aucun nouvel élément de nature à mettre en cause la pertinence des 

motifs de l’acte attaqué. 
 

3.7 Pour le surplus, le requérant soutient dans son recours que les sourds-muets sont exclus du 

système au Mozambique sans autrement étayer ses allégations à cet égard. Pour sa part, si le Conseil 

ne met pas en cause les dépositions du requérant dont il ressort qu’il a été confronté à des difficultés 

liées à son handicap, il estime, à l’instar de la partie défenderesse, qu’il a malgré tout pu avoir accès à 

l’éducation et participer à différentes activités sociales et que les difficultés qu’il invoque ne peuvent pas 
être qualifiées de persécutions au sens de la Convention de Genève.  

 

3.8 S’agissant des deux agressions que le requérant déclare dans son recours avoir subies en 2019, le 
Conseil observe que celles-ci ne sont nullement étayées de sorte qu’il ne dispose d’aucun élément 
permettant d’en apprécier la gravité. Surtout, interrogé lors l’audience du 23 février 2023 au sujet des 

circonstances de ces agressions, il confirme qu’il s’agit d’agressions fortuites et qu’il n’en connaissait 

pas les auteurs. Le Conseil observe dès lors que ses affirmations liant ces événements à son handicap 

résultent de pures suppositions. En outre, dans sa note écrite, il précisait en revanche que ces 

agressions avaient pour but de lui voler son téléphone portable et son ordinateur portable. Enfin, aucun 

élément des dossiers administratif et de procédure ne permet de considérer qu’il lui aurait été 
impossible d’obtenir la protection de ses autorités contre ses agresseurs.   
 

3.9 En conclusion, le Conseil n’aperçoit pas, dans les dossiers administratif et de procédure, aucun 

élément susceptible d’établir qu’en cas de retour dans son pays, le requérant y serait exposé à des 
discriminations d’une ampleur et/ou d’une systématicité telles qu’elles constitueraient une persécution 
au sens de la Convention de Genève.   

 

3.10 Le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs 

différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Dans la 

mesure où le Conseil a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié, que ces faits ou motifs ne sont pas de nature à justifier dans son chef une crainte de 

persécution, il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes 
événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour au Mozambique, le 

requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la 
loi du 15 décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  

 

3.11 Enfin, le requérant ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la situation 

dans sa région d’origine, correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre 

d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 
Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait 

exposé, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit 

article. 

 

3.12 Ces constats suffisent à fonder la décision de ne pas accorder au requérant de protection 

internationale. Le Conseil estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres 
griefs de la décision entreprise ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en 
toute hypothèse, pas induire une autre conclusion. 
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3.13 Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte 

de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève ou en 

raison d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 
1980.  

 

3.14 Le requérant sollicite l’annulation de la décision prise à son égard. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de cette décision, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept avril deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 


